Renforcement de l’Application de la Loi Faunique (RALF)
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The EAGLE Network (Eco Activists for
Governance and Law Enforcement) is
leading the fight against wildlife crime
‘with more than 2,000 significant wildlife
traffickers jailed to date, fighting
corruption to break complicity and
ensure justice.

TIVISM

EAGLE developed a model of working with
‘governments on Investigations, Arrest
operations, Legal follow up and Media
activities to get the law applied.
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ot afficher

1435

9 W al nwsomm 28

Rechercher sur Windows [}




[image: image5.jpg]



	PROJET D’APPUI A L’APPLICATION DE LA LOI SUR LA FAUNE AU GABON (AALF)
	

	REPUBLIQUE GABONAISE

Ministère Des Eaux Et Forêts

Secrétariat Général


	
	CONSERVATION JUSTICE GABON

Téléphone : (+241) 04 23 38 65

E-mail : luc@conservation-justice.org

Web : www.conservation-justice.org


RAPPORT D’ACTIVITÉS
Février  2019
SOMMAIRE
11
Points principaux


12
Investigations


13
Département juridique


24
Communication


45
Management


46
Relations extérieures


67
Conclusion




1 Points principaux

Les principales activités réalisées par le projet RALF en Février 2019 sont les suivantes :
· Visite de travail du Directeur de Conservation Justice
· Suivi de l’audience des délinquants interpellés au mois de décembre passé
2 Investigations

Le contexte sécuritaire fragile suscite la peur auprès des candidats qui sont par conséquent réticents. Néanmoins, durant la visite du Directeur de CJ, en vue de palier à cette difficulté, des structures de la société civile comme le Mouvement Burkinabé des Droits de l’Homme et des Peuples (MBDHP) et le Réseau National de Lutte Anticorruption (REN-LAC) ont été approchées. Ces échanges  laissent  entrevoir une lueur d’espoir car les responsables du REN-LAC avaient proposé des candidats. Face à l’échec de cette voie, un avis de recrutement a été lancé dans deux médias (presse écrite). A ce jour plus de 300 demandes sont parvenues. Après le tri, on espère que de bons profils seront trouvés. 
3 Département juridique

Le juriste Sawadogo Hyacinthe achève avec succès le stage de trois mois, commencé depuis le mois de décembre.
3.1. Suivi des affaires 

Indicateur :

	Nombre d’affaires suivies                     
	02

	Nombre de condamnations
	0

	Affaires enregistrées
	0

	Nombre de suspects
	02


L’activité judicaire a repris en raison de la fin de la grève du personnel de la Garde de Sécurité Pénitentiaire. Les délinquants interpellés en décembre dernier avec deux peaux de lion et trois peaux de panthère devraient passer à l’audience correctionnelle du Tribunal de Grande Instance de FADA le mercredi 27 février 2019. Pour des raisons inconnues l’affaire a été renvoyée à l’audience du 6 mars 2019.
3.2. Visites de prison

Aucune visite de prison n’a été effectuée ce mois parce que suite à la garde a vue anormalement longue, le Procureur a ordonné le 25 janvier la mise en liberté des deux suspects qui comparaissent donc libres.
4 Communication

En l’absence d’arrestation et de condamnation de justice, il a été envisagé dans le souci de meubler les activités du département communication d’interviewer le Directeur Général des Eaux et Forêts afin de rédiger quelques articles de presse sur le cas de décembre et plus généralement la lutte contre la criminalité faunique. Cette interview a été menée par les trois (3) organes de presse que sont Faso Actu, Fasoamazone et Impact TV
 Ainsi 30 pièces médiatiques ont été produites et réparties comme suit

	Presse en ligne 
	17

	Presse écrite
	05

	Radio 
	04

	Télévision
	04


Les différents organes qui ont développé ces sujets sont :

· Presse en ligne : fasoamazone avec trois articles ; afrkoresse avec 2 articles ; les autres ont produit un article : fasopic, faso actu, infobf.net, ouaga24.com, zoodomail.com, refletafrique.com, burkinademain, tinganews, infowakat, queenmafa et minutes.bf ;
· Presse écrite :  Sidwaya, Observateur Paalga, Le Pays, l'express du Faso et le Quotidien  ;
· Radio: Horizon FM avec 3 éléments et Salankoloto avec 2 éléments ;
· Télévision: Impact TV avec 3 reportages et un élément avec CVK.
La diffusion de ces éléments audio s’est faite en deux langues soit deux (2) en Mooré et trois (3) en français.
Ils ont été diffusés dans les tranches d’antenne des journaux parlés de 13h pour Horizon FM et 9h pour Salankoloto ; pour la television les pieces ont été diffusées dans le  journal de 20h.

Quelques liens de la presse en ligne
· https://burkinademain.com/2019/02/23/tgi-de-fada-combien-couteront-les-peaux-de-felins-a-2-presumes-trafiquants/
· https://queenmafa.net/tgi-de-fada-ngourma-combien-couteront-les-peaux-de-felins-au-deux-presumes-trafiquants/
· http://afrikpresse.com/tribunal-de-grande-instance-de-fada-ngourmacombien-couteront-les-peaux-de-felins-a-deux-presumes-trafiquants/
· https://www.faso-actu.net/actualites/tribunal-de-grande-instance-de-fada-ngourma-combien-couteront-les-peaux-de-felins-a-deux-presumes-trafiquants
· http://minute.bf/trafic-de-peaux-de-felins-2-presumes-trafiquants-en-attente-de-jugement-a-fada/
La presse en image
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5 Management
Le département management tout au long du mois de février peut être résumé à travers les deux tableaux ci-dessous :

	Personnes interviewées
	Personnes en test

	Département juridique 00
	01

	Département des enquêtes 03
	00

	Département Média 00
	01

	Comptabilité 00
	00


	                                                 Formation

	Nombre de formations dispensées à l’extérieur (police, agents des parcs etc.…)
	00

	Nombre de formations internes au réseau (activistes envoyés en formation dans le réseau EAGLE)   
	00


6 Relations extérieures
Au cours du mois de février 2019, le projet a entretenu plusieurs relations avec les autorités étatiques et non étatiques.
A. Avec les autorités étatiques.
· Avec le MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT DE L’ECONOMIE VERTE ET DU CHANGEMENT CLIMATIQUE (MEEVCC)
Le Directeur de CJ accompagné du coordonnateur et du juriste du projet RALF, ont rencontré le Directeur Général des Eaux et Forêts accompagné du Directeur de la Faune et des Ressources Cynégétiques et le Directeur du Développement Institutionnel et des Affaires Juridiques assisté des quatre chefs de service qui composent sa Direction.
L’essentiel des différents échanges a porté sur l’état des lieux de la collaboration, l’avancement du dossier relatif à la signature de l’Accord de Collaboration, les besoins de renforcement des capacités exprimés par les partenaires de l’environnement. 

En l’absence de l’avocat et après le départ du Directeur de CJ deux réunions se sont tenues avec le chef de service du contentieux de la Direction du Développement Institutionnel des Affaires Juridiques du MEEVCC en vue de préparer l’affaire des deux délinquants interpellés en décembre.
· Avec le MINISTERE DE LA JUSTICE
La structure du Ministère de la Justice qu’ont rencontrée le Directeur de CJ et son équipe est le parquet. Madame la Procureure étant absente, la réunion s’est tenue avec l’intérimaire et le substitut en charge des questions environnementales au parquet de Ouagadougou. Ils ont apprécié la visite et la qualité de la collaboration entre les deux entités, et ont promis de toujours accompagner les actions de lutte contre la criminalité faunique.
B. Avec les autorités non étatiques
· Les acteurs de la Société Civile
Toujours dans l’optique de construire un département des enquêtes, le Directeur de CJ et son équipe se sont réunis autour :
· du Président du Mouvement Burkinabé des Droits de L’Homme et des Peuples (MBDHP)
· du secrétaire exécutif adjoint du Réseau National  de Lutte Anticorruption (REN-LAC)
Les travaux n’ont pas porté uniquement sur la question des enquêteurs. L’idée de dénoncer des cas corruption lié au trafic faunique a été abordé et aussi celle d’ouvrir les antennes de la radio du MBDHP à CJ. 
 A l’issue de cette réunion, il a été convenu qu’un deuxième échange se tiendra entre CJ et le REN-LAC. Au cours de celui, après avoir fourni des clarifications sur les missions des enquêteurs ils ont promis et envoyer des candidats dès le même jour.
·      Les chancelleries 
Le Directeur Exécutif, le Représentant au Burkina Faso et la Directrice Technique de CJ ont rencontré plusieurs diplomates au nombre desquelles :
1. L’Ambassadeur de Belgique accompagné d’un responsable sécurité ;

2. Le Chef de Coopération de la Délégation de l’Union Européenne accompagné de deux responsables des questions environnementales.
Indicateurs

	Réunions pour la préparation de l’affaire Madi et autres
	Réunion sur le suivi de l’Accord de collaboration avec le MEEVCC
	Réunions visant à trouver des enquêteurs pour le projet RALF

	02
	01
	02

	Total 05
	
	


7 Conclusion
Le projet RALF tout au long du mois de février s’inscrit dans la dynamique de construction du département des enquêtes. Trois entretiens ont été menés avec des candidats et plusieurs ponts sont jetés avec des organisations de la société civile.

Le département média s’édifie. Il a produit 30 pièces médiatiques. 
Le département juridique continu le suivi du cas des deux délinquants interpellés au mois de décembre.

Le Directeur-Fondateur de Conservation Justice a tenu plusieurs réunions avec les acteurs étatiques et non étatiques.
Le projet RALF continue d'entretenir des relations stables avec les acteurs étatiques et les acteurs non étatiques Burkinabés
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